[bookmark: dimoxystrobin][bookmark: RoL][bookmark: Lufenuron]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur le projet de règlement de la Commission modifiant les annexes II, III et IV du règlement (CE) nº 396/2005 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les limites maximales applicables aux résidus d’aclonifène, d’acrinathrine, de Bacillus pumilus QST 2808, de chlorantraniliprole, d’éthirimol, de lufénuron, de penthiopyrade, de piclorame et de Pseudomonas sp. souche DSMZ 13134, 
présents dans ou sur certains produits
1. Résolution présentée conformément à l’article 112, paragraphes 2 et 3, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2021/2590 (RSP) / B9-0223/2021 / P9_TA-PROV(2021)0132
3. Date d’adoption de la résolution: 27 avril 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution demande à la Commission de retirer son projet de règlement et d’en soumettre un nouveau (paragraphe 10) pour les motifs suivants:
· ce projet de règlement de la Commission n’est pas compatible avec le but et le contenu du règlement (CE) nº 396/2005 (paragraphe 2);
· ce projet de règlement de la Commission excède les compétences d’exécution prévues dans le règlement (CE) nº 396/2005 (paragraphe 3);
· dans la résolution, le Parlement note qu’en vertu du projet de règlement de la Commission, les LMR (limites maximales de résidus) actuelles du lufénuron passeraient de 0,01 mg/kg à 0,30 mg/kg pour les pamplemousses et de 0,01 mg/kg à 0,02 mg/kg pour les cannes à sucre (paragraphe 4), et propose de laisser le niveau de détermination des LMR du lufénuron au niveau le plus faible (paragraphe 8). Le Parlement fait référence à des études scientifiques mettant en évidence les effets indésirables des pesticides et rappelle que ceux-ci n’ont pas été suffisamment étudiés (paragraphes 5, 6 et 7). Dans sa justification, le texte de la résolution mentionne le mode d’action du lufénuron en tant que fongicide, que l’utilisation du lufénuron n’est plus autorisée dans l’Union, mais qu’il est exporté comme pesticide agroalimentaire, et que le lufénuron remplit les critères d’identification des substances persistantes, bioaccumulables et toxiques (considérant A). Le Parlement évoque en outre le principe de précaution (considérant B), l’obligation de parvenir à un niveau élevé de protection de la santé humaine (considérant C), la directive 2009/128/CE relative à une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable (considérant D), la convention de Stockholm des Nations unies sur les polluants organiques persistants et le fait que le lufénuron est hautement susceptible de remplir tous les critères d’un polluant organique persistant (considérant E), ainsi que la stratégie «de la ferme à la table» (considérant F). Il fait référence aux lacunes des données et au principe de précaution (considérant H) et déclare que l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) n’a tenu nullement compte de l’effet cumulatif à long terme du lufénuron sur la reprotoxicité et la neurotoxicité développementale ou de son potentiel immunotoxique après ingestion prolongée (considérant J);
· le Parlement estime que la décision visant à augmenter les LMR (limites maximales de résidus) du lufénuron ne se justifie pas (paragraphe 9) étant donné le manque d’éléments indiquant un risque acceptable pour les femmes enceintes et leurs fœtus et embryons ainsi que pour la sécurité alimentaire.

6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission estime que le projet de règlement est pleinement conforme aux dispositions du règlement (CE) nº 396/2005. Il se fonde sur des demandes de LMR (utilisations nationales ou tolérances à l’importation) et sur un avis scientifique de l’État membre qui a évalué les demandes et de l’EFSA, émis selon la procédure décrite aux articles 6 à 11 du règlement (CE) nº 396/2005 et confirmant l’innocuité des LMR pour les consommateurs. La Commission estime qu’elle met en œuvre le cadre réglementaire convenu par les colégislateurs conformément à son but et à son contenu (paragraphe 2).
La Commission affirme que son projet de règlement respecte les étapes procédurales définies dans la décision nº 1999/468/CE du Conseil relative à la comitologie et dans le règlement (CE) nº 396/2005 et qu’il s’inscrit donc dans le cadre des compétences d’exécution conférées à la Commission dans ce règlement. En outre, le comité permanent des végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux avait rendu un avis favorable sur le projet d’acte et le Conseil a décidé de ne pas s’y opposer (paragraphe 3).
En ce qui concerne les autres points soulevés dans la résolution, la Commission estime qu’ils ne relèvent pas du champ d’application du droit de regard, étant donné que le projet de règlement est clairement compatible avec le but et le contenu de l’acte de base, qu’il respecte les principes de subsidiarité et de proportionnalité, et que la Commission n’a pas outrepassé ses compétences d’exécution. Par conséquent, la Commission n’est pas tenue de justifier ces points précis de l’acte d’exécution. Néanmoins, la Commission a examiné avec attention les positions exprimées par le Parlement et souhaite formuler les observations qui suivent:
En ce qui concerne le paragraphe 8, l’article 7 du règlement (CE) nº 396/2005 prévoit que les demandes de LMR relatives à des utilisations dans l’UE et dans des pays tiers sont traitées de la même manière en ce qui concerne la sécurité des consommateurs et les prescriptions en matière de données. Selon les bonnes pratiques agricoles en vigueur au Brésil, des LMR de 0,3 mg/kg pour les pamplemousses et de 0,02 mg/kg pour les cannes à sucre sont nécessaires pour lutter contre les organismes nuisibles concernés, ce qui aurait une incidence sur le rendement et la qualité des produits finaux.
La Commission tient à souligner que l’EFSA a confirmé que les LMR sont sans danger pour les consommateurs et qu’elles sont pleinement étayées par des données. Il convient dès lors de mettre cette valeur en œuvre dans les annexes du règlement (CE) nº 396/2005.
S’il est exact qu’il n’est plus approuvé dans l’UE, le lufénuron l’a tout de même été lorsque la demande de fixation des LMR a été présentée. En outre, les États membres peuvent accorder des délais de grâce jusqu’au 30 juin 2021 pour la mise sur le marché et l’utilisation des stocks existants de produits phytopharmaceutiques contenant du lufénuron.
En ce qui concerne le paragraphe 9, comme indiqué ci-dessus, l’EFSA a confirmé que les LMR sont sans danger pour les consommateurs et pleinement étayées par des données, et qu’elles devraient donc être mises en œuvre dans le règlement (CE) nº 396/2005.
La Commission regrette que le Parlement européen ait rejeté le projet de règlement, qui est pleinement étayé par la science et devrait donc être adopté pour défendre les principes fondamentaux du processus décisionnel de l’UE fondé sur des données scientifiques.
[bookmark: _GoBack]Puisque le Parlement européen n’a pas exprimé d’inquiétudes à l’égard des autres substances incluses dans le projet de règlement, la Commission a l’intention de proposer la mise en œuvre des LMR de ces substances respectives lors de la réunion du comité permanent des végétaux, des animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, prévue les 14 au 15 juin 2021. En ce qui concerne le lufénuron, au terme des délais de grâce accordés par les États membres, la Commission entend élaborer un projet de règlement visant à abaisser toutes les LMR à l’appui des utilisations dans l’UE, qui seront alors devenues obsolètes, et de réexaminer toutes les LMR existantes correspondant aux tolérances à l’importation et aux limites du Codex.
